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CONVENTION  NATIONALE. 


DISCOURS 

DU  CITOYEN  BRIVAL. 

Député  du  Département  de  la  Correze , 

SUR  LE  JUGEMENT  DE  LOUIS  CAPET, 

DERNIER  RDI  DES  FRANÇOIS; 

Imprimé  en  vertu  du  décret  du  20  o^ohre , Van  premier  de  la  République. 


Citoyens, 


La  caofe  qne  vous  avez  à juger  eft  celle  de  ta  République  Françoifé^ 
celle  de  TEurope  , celle  des  Nations  , celle  du  genre  humain. 

Les  tyrans  de  la  terre , accoutumés  à regarder  lès  peuples  comme  des 
troupeaux  qu’ils  pouvoient  tondre  & égorger  à leur  gré , n'ont  vu  qu’en 
6éjniRaQt  une  révolution  qui  va  leur  enlever  ce  qu’ils  regardent  comme; 
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lears  droit';  , parce  qu’ils  en  joniffent  depuis  tant  de  fiecles.  L’iiomme  qoe 
vous  avez  à juger  s’efl:  coalifé  avec  tous  ces  defpotes  pour  reprendre  les  rênes 
du  gouvernement  tyrannique  , qu’il  n’avoic  abandonnées  qn’à  regrec  : ce 
roi  fourbe  & parjure  a voulu  , par  les  alTaflinats  multipliés  qu’il  a fait 
commettre  , & par  les  fupplices  qu’il  nous  préparoit , arrêter  la  courfe  de 
la  Liberté,  qui  va  parcourir  toute  la  terre. 

Pour  arriver  à fon  but  , des  complots  meurtriers  , & toujours  renailTants , 
ont  été  formés  ; des  déclarations  menfongeres  ont  féduic  la  fimplicité  du 
Peuple , Sc  lui  ont  fait  méconnoître  le  ferpenc  qu’il  réchauffoic  dans  foa 
fein.  Les  libéralités  uniquement  deflinées  à la  fplendeur  du  trône  , n’ont 
été  employées  qu’à  corrompre  des  âmes  vénales  , à acheter  du  fer  pour 
égorger  les  amis  de  la  liberté  , & accaparer  les  fubfiftances  de  première 
nécelîîcé  ; l’or  de  la  France  s’ell  amoncelé  fur  les  rives  du  Rhin  , pour 
ftipendier  des  enfants  dénaturés  , des  enfants  armés  contre  la  mere-Patrie  ; 
tios  légions  trahies  ont  été  maffacrées  par  les  fourdes  manoeuvres  d’uné 
cour  impie  & parricide  ; le  fang  des  François  a coulé  à Nanci , au  champ 
de  la  fédération  , dans  le  comtat  Venailïin,  fur  toute  la  République  ; enfin, 
notre  territoire  a été  livré  & envahi. 

Cet  horrible  prélude  a été  fuivi  des  plus  grandes  atrocités  : deux  mOnf- 
tres  fortis  des  cendres  des  Charles  IX  & des  Médicis  ont  renouvellé  les 
horreurs  de  leur  régné.  Frémifions  à ce  fouvenir  , où  des  étrangers  merce- 
naires , éblouis  par  les  promeffes  d’une  cour  perfide  , & plongés  dans 
rivreflTe  , aiguiferent  leurs  poignards  pour  l’enfoncer  dans  le  fein  du  Peuple 
qui  les  fiipendioit.  Souvenons-nous  que  , tandis  que  le  canon  gronioit 
autour  de  cette  enceinte  , & qu’on  n’entendoit  que  des  cris  de  rage  & 
de  douleur  , ces  monfires  apprivoifés  avec  le  crime  , après  s’être  gorgés 
d’aliments  & de  boifi'ons , cherchoient  avec  une  lorgnette  , & marquoient 
parmi  les  Légiflateurs  les  vidimes  dont  ils  vouloient  boire  le  fang. 

Louis , l’hifloire  de  ton  régné  eft  celle  de  tes  crimes  : tu  as  commandé 
à tes  fatellites  de  faire  de  la  plus  grande  vi  le  de  l’Empire  le  tombeau  de 
fes  habitants  ; tu  débatois  ainfi  pour  exercer  enfuite  une  vengeance  facile 
fur  tous  les  Départements  ; tu  as  commandé  de  faire  de  la  France  un 
défert  , & de  placer  ton  trône  fur  des  cendres  & des  débris.  Le  fang  de 
tant  de  vidimes  crie  & demande  vengeance  ; tout  retentit  des  gémifle- 
ments  des  meres  & des  époufes  délblées  qui  pleurent  fur  la  tomba  de  leurs 
enfants  <5c  de  leurs  époux  ; les  fils  redemandent  un  pere  qui  les  nourrifibic 
de  fa  fueur  6c  des  fruits  de  fon  induflrie,  Légiflateurs  , ces  pupilles  dé- 
laifles  n’ont  que  vous  pour  tuteurs  , & le  premier  bienfait  qu’ils  attendent 
de  vous , tfl  de  punir  l’auteur  de  leur  infortune  & de  leur  défefpoir. 
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La  terre  enfin  , qoi  ne  fut  jamais  ingrare , vous  redemande  des  culcl- 
vateurs  ; & ce  n’eft  qu’à  ce  prix  qu’elle  fournira  déformais  à la  fubfiftance 
de  fes  habitants.  Mettre  en  queftion  fi  Capet  fera  ou  ne  fera  pas  jugé  , 
c’efl:  demander  li  quelqu’un  a pu  égorger  impunément  les  Citoyens  de 
cette  immenfe  cité  , les  Fédérés  , les  habitants  des  Départements  , tout 
le  Corps  légiflatif  ; c’efl:  dire  : fi  Louis  avoir  dilapidé  tous  les  tréfors  de 
la  République  , s’il  avoir  embrafé  Paris,  s’il  avoir  incendié  toute  la  France, 
s’il  avoir  enlevé  routes  les  fubfifiances  , s’il. avoir  fait  égorger  vingt-cinq 
millions  d'hommes , s’il  ne  reftoit  enfin  que  lui  & nous  fur  le  territoire 
de  la  République  , fon  inviolabilité  nous  empêcheroit  de  le  juger . . . Mais 
alors , quels  regrets  ne  devroient  pas  avoir  les  Députés  de  l’Aflemblée 
légiflative , qui  couvrirent  un  pareil  monftre  de  leur  inviolabilité  1 Quels 
regrets  n’auroient-ils  pas  de  s’être  placés  entre  lui  6c  le  Peuple  qui  deman- 
doit  vengeance,  6c  dont  ils  ne  fufpendirenc  la  juftîcc  qu’en  lui  promettant 
de  la  rendre  Si  une  pareille  inviolabilité  pouvoir  avoir  lieu  , je  ferois 
défolé  , non  - feulement  d’avoir  concouru  à fâuver  la  vie  de  ce  monftrc  , 
mais  encore  de  n’avoir  pas  imité  le  fauveur  de  la  République  Romaine  ; 6c 
fi  l’Affemblée  ne  s élevoit , dans  cette  circonftance  , à la  hauteur  de  fa 
dignité  , les  regrets  les  plus  cuifants  m’accompagneroient  au  tombeau. 

Depuis  quinze  fiecles  , la  France  gémiffbit  fous  un  fceptre  de  fer  : 
la  France  l’a  brifé  , ce  fceptre  ; 6c  fes  éclats  ont  frappé  quelques  vidimes 
innocentes  : la  mort  de  tous  demande  également  vengeance  ; mais  Louis 
5c  fa  compagne  font  les  premiers  coupables. 

Ne  foyez  point  arrêtés  dans  vos  jufies  vengeances  par  le  fophifme  que 
les  efclaves  du  defpotifme  ne  ceflent  de  répéter  ; ils  prétendent  , ces 
efclaves  , que  nul  tribunal  n’eft  compétent  pour  juger  les  conteftations  qui 
s’élèvent  entre  une  Nation  6c  fon  roi  : foit  , difent-ils , qu’on  accorde  ce 
droit  au  peuple,  foit  qu’on  le  déféré  au  roi  , il  en  réfultera  nécelTairement 
que  l’un  ou  l’autre  fera  juge  datis  fa  propre  caufe. 

Cette  objedion , qui  n’eft  pas  même  fpécieufe  , efl  facile  à réfoudre  ; il 
füffit  de  favoir  fi  les  rois  ont  fait  le  Peuple  , ou  fi  le  Peuple  a fait  les  rois  ; 
il  faut  encore  examiner  fi  les  gouvernements  ont  été  établis  pour  l’avantage 
d’un  feul  , ou  pour  l’avantage  de  tous.  Si  les  rois  ont  fait  le  Peuple  , tout 
doit  ployer  fous  leur  volonté  : cette  volonté  efl:  la  loi  fuprêîne  ; mais  alors 
tous  les  membres  de  la  Nation  ne  font  plus  que  des  animaux  faits  pour 
traîner  le  char  langlant  de  ces  defpotes.  L’abfurdité  d’une  pareille  fuppofi- 
tion  difpenfe  d’y  répondre. 

S’il  eft  impoffible  de  concevoir  qu’il  ait  exifté  une  race  aflêz  dégradée 
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pour  abandonner  les  droits  qu’elle  tenoit  de  la  nature  , & les  déférer  à 
un  feul , on  conçoit  aifémcnt  que  les  hommes  , en  fe  réoniflTant  en 
fociété  , fe  font  propofé  l’avantage  de  tons  , & qu’en  choififlânt  un  chef, 
ils  ont  pofé  des  bornes  à fon  pouvoir  ; d’où  l’on  doit  conclure  que  fi  ce 
chef  franchit  ces  bornes  , le  Peuple  a le  droit  de  fen  punir. 

Allégueroit-on  encore  que  la  Nation  s’eft  dépouillée  de  ce  droit  par  une 
Loi  qui  déclare  que  la  perfonne  du  roi  ctoit  facrée  & inviolable  f.. . Mais 
ne  fait-on  pas  que  cette  inviolabilité  , établie  pour  le  feul  avantage  du 
Peuple  , ne  peut  jamais  devenir  une  arme  contre  lui , & qu’elle  finit  o« 
commence  le  danger  de  la  Patrie  ? 

Louis  oferoit-il  d’ailleurs  invoquer  la  faveur  d’une  Loi  , quand  lui  même 
il  a violé  toutes  les  Loix  fi)  ? En  violant  le  contrat  focial  par  des  rra- 
hifons  & des  parjures  multipliés , Louis  a perdu  fa  prérogative  ; après  fa 
première  irahifon , il  a cefle  d’être  roi , 6c , dès  cet  inllant , il  n’a  plus  été 
qu’un  ufurpateur 

De  quel  front  viendroit-il  invoquer  le  bienfait  de  fon  inviolabilité,? 
Seroit-ce  pour  demander  le  prix  de  fes  parjures  , ou  pour  avoir  fait  de 
Paris  une  arene  de  fang  & de  carnage?  8eroit-ce  parce  que  fes  émilTaires 
fecrets  ne  celîènt  d'y  entretenir  un  foyer  de  haines  & de  divifions  , dont 
ils  font  voler  les  étincelles  jufque  dans  les  Départements  ? Seroit-ce  pour 
avoir  fait  égorger  fur  les  frontières  un  jeune  cflâim  de  héros  ? Seroit-ce  pour 
avoir  acheté  avec  notre  or , des  brigands  avides  de  nos  dépouilles  ?... 
Non  : Louis  a lui-même  effacé  de  fon  front  le  caraélere  de  l’inviolabilité  ; 
& nous  r>e  pouvons  nous  difpenfer  de  le  juger , fans  nous  rendre  coupables 
au  tribunal  des  Nations  6c  de  la  poftérité. 

Il  eft  vrai  qu’il  n’exifte  aucune  Loi  civile  pour  punir  les  rois  infrafteurs 
du  contrat  focial  i mais  ce  filence  ne  peut  fouftraire  un  roi  prévaricateur 
aux  vengeances  de  la  juftice  6c  d’une  Nation  opprimée.  Si , dans  les  Répu- 
bliques de  Rome  6c  de  la  Gfece  , il  n’exiffoie  pâ?  de  Loi  contre  le  parri- 
cide , c’eft  parce  qu’on  n’en  foppofoit  pas  la  poîTibilité  ; mais  le  crime  de 
parricide  n’y  fut  pas  moins  puni.  Lorfque  la  Loi  civile  eft  muette  , il 
cft  une  Loi  éternelle  , imprefcriptiblc  , qui  commande  aux  hommes  de  tous 
les  ficelés  6c  de  toutes  les  Nations  : c’eft  la  Loi  de  nature  ; elle  eft  gravée , 


(1)  Frujlrà  heneficium  hgis  implorât , qui  contra  legem  facit. 

(2)  Le  19  janvier  dernier , Louis  Capet  arrêta  les  comptes  de  fa  xnaifon  établie 
à -Coblentf.. 


cette  Loi , dans  tons  les  cœnrs  ; & , poar  être  Obligatoire , elle  n‘a  befoln 
ni  de  fandion  , ni  de  promulgation.  Cette  Loi  fainte  & facrée  nous  pref- 
crit  de  retrancher  du  corps  politique  tout  membre  gangrené  , d’arracher 
au  furieux  tout  inftrument  meurtrier , d’anéantir  enfin  ce  noyau  autour 
duquel  les  mécontents  & les  ennemis  du  bien  public  ne  cefTeroicnt  de  fe 
réunir  pour  rétablir  le  tyran  & la  tyrannie. 

Si  l’Antiquité  n’avoit  pas  de  code  pénal  contre  les  defpotes  , c’efl  parce 
qu’elle  fe  repofoit  du  foin  de  les  punir  fur  des  Citoyens  courageux  , qui 
ne  craignoient  rien  que  l’efclavage.  Ils  étoient  bien  différents,  ces  Citoyens, 
de  ceux  qui , à cette  tribune  , à celle  des  Jacobins , & dans  des  fociétés 
particulières,  ne  celToient  de  demander,  avant  le  lo  août,  le  départ  des 
Fédérés  , fous  le  prétexte  qu’on  vouloit  leur  faire  commettre  un  crime  ; 

ce  crime  , oferai  je  le  dire  ? c’étoic  le  tyrannicide.  Ces  Citoyens  n’avoient 
d’autre  crainte  que  de  voir  difparoître  un  tyran  : le  Peuple  & fa  liberté 
c’étoient  rien  à leurs  yeux.  Sublime  vengeance  des  Grecs  & des  Romains , 
tu  étois  une  vertu  ; & des  François  ont  redouté  tes  effets  ! Ne  favoient-il> 
pas,  ces  Citoyens  , que  les  noms  des  Brutus  , des  Timolcon  , des  Pélo- 
ptdas  font  parvenus  glorieux  jufqu'à  nous  T Ne  favoient-ils  pas  que  les  affaffin*' 
du  premier  Céfar  ne  furent  point  pourfuivis  comme  régicides.^  Et  vous, 
Légiflateurs , pourriez-vous  ignorer  que  l’impunité  dont  jouirent  ces  ven- 
geurs de  la  liberté  , équivaut  à la  ratification  d’un  arrêt  de  mort  prononcé 
par  un  tribunal  légitime?  Que  notre  pofition  eft  différente  de  celte  de  ces 
anciens  Républicains  ! Ces  hommes  ne  vengeoient  que  la  liberté  : en 
France  , nous  avons  à venger  à la  fois  cette  même  liberté  , cent  mille 
vidimes  égorgées  , vingt-cinq  millions  d’hommes  ruinés  & affamés. 

La  douceur  de  nos  mœurs  nous  a conduits  à ce  point,  de  fubfiituer 
la  vengeance  de  la  Loi  à celle  de  l’homme  : prononcez  donc  , Légifla- 
teurs , fur  le  fort  de  Louis  Capet  ; c’efl;  le  feul  moyen  de  prévenir  les 
vengeances  d’un  peuple  animé  par  le  fentiment  de  fes  maux  , Si  qui  fans 
ccfl'e  aceufe  la  lenteur  des  miHÎflres  de  la  Loi. 

Voudriez-vous  vous  aflreindre  à des  formes?  îgnorez-vons  pourquoi  les 
formes  ont  été  établies?  Ne  favez-vous  pas  qu’elles  oxiflent  en  faveur  de 
,1’innocence  ? Ignorez-vous  que  leur  unique  objet  cft  de  fauver  l’honneur  Sz 
la  vie  qu’un  innocent  pourroit  perdre  par  erre  nr  ou  par  méprife?  Eh  bien', 
fondez  vos  coeurs  & vos  confciences  ; s’il  en  cft  un  feul  parmi  vous  qui  doute 
des  crimes  de  Capet , qui  ne  le  regarde  même  pas  comme  le  plus  fcéiérat 
des  hommes , qu’il  parle  !...  & je  me  tais. 

Que  de  maux  n’euffent  pas  évités  les  Conftituants  , fi , après  la  fuite  do 


Varennes , ils  eufTent  fait  leur  devoir  ! Si  comme  enx , Légiflâteurs  , vous 
étiez  indulgents  (jen’ofc  pas  dire  prévaricareurs  ) , la  patience  du  Peuple, 
depuis  long-temps  laflee,  pourroic  renouveller  les  feeues  de  carnage  où  les 
François,  vidimes  & bourreaux  , imprimèrent  tour-à-tour  à la  Nation  Fran- 
çoife  un  caractère  de  férocité  qu’un  jour  peut-être  on  appellera  juflice. 

Quand  je  viens  à cette  tribune  réclamer  un  jugement  contre  un  grand’ 
coupable  , je  cede  aux  mouvements  de  mon  ame  attendrie,  en  vous  rep.é- 
fentant  que  je  crains  que  la  Loi  nouvelle  que  vous  allez, porter,  ne  paroilfe, 
comme  celle  de  Dracon,  écrite  avec  du  fang.  Je  fais  qu’il  faut  être  féverc 
pour  être  jufte;  le  earaébere  humain  & compatilTant  de  la  Nation  repoufib' 
cous  les  excès  : je  fuis  François  & Républicain  ; & , à ces  deux  titres , je 
refpeéle  l’homme  5c  le  citoyen.  Ne  dérogeons  point  au  caraélere  national  , 
qui  aime  mieux  pardonner  que  punir  ; mais  fi  le  faluc  du  Peuple  exige  des 
viélimes , défendons-nous  contre  la  fenfibilité  de  notre  cœtir  ; défions-noi.s 
du  repentir  des  ro>,  5c  de  leur  tranquillité  apparente;  les  fcélérats  cou- 
ronnés ne  favent  que  fe  venger  : fouvenrns-nous  qce  plus  ils  ont  été  humi- 
liés , plus  ils  font  dévorés  de  la  foifde  la  vengeance  ; n’oublions  jamais  qiis 
ces  illuftres  ingrats  font  avides  du  fang  de  ceux  qui  ont  eu  la  foibleflfe  de 
leur  pardonner. 


Je  me  réfume  , 5c  je  dis  : Les  Peuples  font  les  juges  des  rois  ; nous 
fommes  les  Repréfentants  5c  les  agents  d’un  Peuple  trahi  par  fon  roi  : le 
privilège  de  l’inviolabilité  n’affranchit  point  les  rois  des  peines  infligées  aux 
traîtres  , aux  affaflîns  , aux  parjures  ; il  faut  prévenir  les  tranfports  de  la  jufte 
vengeance  à laquelle  le  Peuple  pourroit  fe  livrer.  Légiflâteurs,  les  Nations 
ont  les  yeux  fixés  fur  nous  ; nos  commettants  attendent  en  filence  l’arrêt 
,que  nous  allons  prononcer,  Légiflâteurs,  je  vous  le  répété  : faifons  notre 
devoir , ou  ce  Peuple  fufpendant  un  inflant  le  jugement  de  fon  ancien  roi , 
fe  réunifiant  de  nouveau  en  aflémbiées  primaires  , prononcera  contre  les 
Conftituants  qui  n’ont  pas  fait  juflice  , contre  les  Légiflâteurs  qui  ont  arrêté: 
les  bras  vengeurs,  en  promettant  joftice,  5t  contre  nous  qui  , par  l’impunité.i,, 
femblerions  partager  les  crimes  de  l’infame  Capet. 


Je  déclare  donc  , Citoyens^  i®.  que  Louis  peut  être  jugés. 


Qu’il  doit  être  jugé  par  nous  ; 


5®.  Qu’il  doit  être  puni , de  mort  ; 


4®.  Qüe  le  Pouvoir  exécutif  doit  être  tenu  de  faire  exécuter  la  préfente 
iioi , for  la  place  appellée  ei-devant  la  place  des  Yidioires  i . 
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5®.  Q'je  pour  procéder  à fon  exécution  , il  fera  formé  quatre  piédeftaux, 
-au  haut  defquels  lèront  placées  quatre  ftatues  repréfenrant  les  quatre  Nations 
qui  ont  brifé  leurs  fers , lefqucls  feront  tournées  vers  l’échafaud  où  le 
ci-devant  roi  fera  exécuté  (i)  ; 

6°.  Que,  pour  ôter  aux  rois , aux  royalifles  & à leurs  vils  fuppôts,  tout 
efpoir  de  faire  revivre  la  tyrannie , la  Convention  Nationale  doit  décréter  la 
peine  de  mort  contre  quiconque  feroit  alfez  mauvais  Citoyen  pour  folliciter 
quelque  grâce  en  faveur  de  Louis  XVI , ou  chercheroit  à établir  , par  fes 
propos  ou  fes  écrits,  tout  autre  gouvernement  que  le  gouvernement  populaire  ; 
& déclarer  d’avance  bienfaiteurs  de  la  Patrie,  tous  les  Citoyens  qui  la  déli- 
vreroient  de  ceux  qui  feroient  atteints  & convaincus  de  pareilles  manoeuvres. 


(i)  Les  formes  deviennent  inutiles  lorfque  les  délits  font  confiants,  lorfqu’il  s’agit 
de  juger  un  homme  qui  elt  ou  fe  dit  hors  de  la  Loi  , que  le  falut  de  tous  exige 
la  mort  d’un  feul. 


l^E  Suppléant  du  Procureur-général-fyndic  entendu  : 

Le  Direéloire  du  Département  arrête  , que  le  Difeours  ci-defTus  fera 
inceiïamment  imprimé,  envoyé  aux  Direéloires  des  Diftridî,  & tranfmis  par 
eux  aux  Municipalités  de  leurs  arrondilTements  refpeélifs. 

Fait  à Mâcon  , en  Diredoire  , le  15  Décembre  17^2»  l’an  premier 
de  la  République  Françoife. 

SiMONNOT,  Sccretaire-général. 


ji  LYON ^ de  rimprimcric  d’AiwÉ  Vatar-Delarochi.  17^2» 
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